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Annexe 


[Original : anglais/franpais] 

Rapport d’une mission d’urgence sur la situation des droits 
de l’homme en Cote d’Ivoire 

Le 20 decembre 2002, le Conseil de securite a pris acte de 1’envoi d’une 
mission de l’Organisation des Nations Unies en Cote d’Ivoire pour recueillir des 
informations sur la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire. Le 
Gouvernement de la Cote d’Ivoire a donne son consentement pour le deroulement 
de la mission. 

La mission, dirigee par le Haut Commissaire adjoint des Nations Unies aux 
droits de l’homme, s’est rendue en Cote d’Ivoire du 23 au 29 decembre 2002. 
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I. Introduction 

1. Le vendredi 20 decembre 2002, le Conseil de securite a exprime sa profonde 
preoccupation face aux informations faisant etat de massacres et de violations 
graves des droits de l’homme en Cote d’Ivoire. 11 a appele toutes les parties a veiller 
au plein respect des droits de l’homme et du droit humanitaire international, en 
particular eu egard a la population civile qu’elle qu’en soit l’origine, et a traduire 
en justice les auteurs de ces violations. Le Conseil s’etait felicite de la decision du 
Secretaire general de demander au Haut Commissaire aux droits de l’homme 
d’envoyer une mission pour recueillir des informations precises sur les violations 
des droits de l’homme et du droit humanitaire international en Cote d’Ivoire, 
notamment sous forme d’une mission d’etablissement des faits 1 . 

2. Le meme jour, le Haut Commissaire aux droits de l’homme, Sergio Vieira de 
Mello, a annonce, par la voix d’un porte-parole de l’Organisation des Nations Unies, 
les dispositions prises pour l’envoi d’une mission d’urgence dans le pays. Les 
membres de la mission, d’une duree d’une semaine et conduite par le Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme, Bertrand Ramcharan, devaient se 
rendre dans differentes regions du pays pour s’entretenir avec les pouvoirs publics et 
d’autres responsables, les representants de la societe civile, des organisations de 
defense des droits de l’homme et des organisations internationales et regionales et 
d’autres personnes en mesure de preter leur concours pour revaluation de la 
situation des droits de l’homme. 

3. Le lundi 23 decembre 2002, accompagne de deux specialistes des droits de 
l’homme, d’un conseiller a la securite et d’un assistant administratif, le Haut 
Commissaire adjoint s’est rendu en Cote d’Ivoire, ou il a ete rejoint par un expert 
legiste. Les membres de la mission sont restes dans le pays jusqu’au dimanche 
29 decembre; ils ont ainsi poursuivi leurs travaux pendant les fetes de Noel et 
rencontre les dirigeants ivoiriens jusqu’a quelques heures avant leur depart. 

4. Pendant leur sejour dans le pays, les membres de la mission ont rencontre le 
President de la Republique, les Ministres du commerce (representant la Ministre des 
droits de l’homme, absente du pays 2 ), des affaires etrangeres, de la defense, de la 
justice et de l’interieur, ainsi que les dirigeants des principaux partis politiques. 11s 
ont egalement rencontre les dirigeants du Mouvement patriotique de Cote d’Ivoire 
(MPCI) a Bouake, ainsi que les representants des principales organisations de 
defense des droits de l’homme, de la societe civile et des organisations de paix, les 
hauts responsables religieux, chretiens et musulmans, l’equipe de pays des Nations 
Unies, les membres du corps diplomatique et le personnel militaire. 11s se sont 
rendus dans differentes localites a Abidjan ainsi qu’a Yamoussoukro, a Bouake et a 
Daloa. La mission s’est rendue sur des sites ou avaient ete decouvertes des fosses 
communes a Tapeguehe pres de Daloa et a Bouake. 

5. L’envoi de la mission seulement un jour ouvrable apres la declaration faite par 
le President du Conseil de securite a pose des difficultes d’ordre administratif, 
financier et logistique, au premier rang desquelles figurait la necessite de creer un 
fonds d’urgence au niveau du Haut Commissariat aux droits de l’homme pour 


1 Voir S/PV.4680. 

2 Le Haut Commissaire adjoint aux droits de l’homme avait rencontre la Ministre des droits de 
l’homme a Geneve la semaine precedente. 
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permettre la realisation de telles missions. La mission sait gre a toutes les personnes 
qui ont contribue a la rendre possible dans un delai aussi court ainsi qu’a toutes les 
personnes qui ont facilite la realisation de ses activites sur le terrain. 


II. Methode de travail de la mission 

6. Pendant ses activites, la mission avait a l’esprit que la Cote d’Ivoire a ete un 
membre respecte des Nations Unies dont les representants avaient occupe 
d’importantes fonctions au niveau de l’institution, notamment la presidence du 
Conseil economique et social et la presidence de l’Assemblee generate. La mission 
avait egalement a l’esprit la stabilite politique legendaire et la prosperite 
economique de la Cote d’Ivoire, qui lui avaient permis d’accueillir des millions de 
migrants (et des refugies) en quete de possibilites economiques qui en avaient fait 
leur foyer, contribuant ainsi a son developpement economique. Comment ce pays 
a-t-il pu en arriver a un conflit? Comment pouvait-on l’aider a s’en sortir? Comment 
pouvait-on faire respecter les droits de l’homme alors que regne une situation 
d’urgence et de conflit? Et comment pouvait-on retablir le climat d’hospitalite et de 
tolerance dans le pays afin de mieux assurer a l’avenir la democratic et le respect 
des droits de l’homme? C’etaient la certaines des questions soulevees par la 
mission. 

7. Partout ou elle s’est rendue, la mission a souligne que l’Organisation des 
Nations Unies etait disposee a contribuer au retablissement de la paix dans le 
respect des principes des droits de l’homme et du droit humanitaire. La mission a 
clairement indique qu’elle n’etait pas une commission d’enquete et que ses membres 
n’etaient pas dans le pays pour pointer un doigt accusateur sur quiconque. Son 
objectif etait plutot de recueillir des informations susceptibles d’aider le Conseil de 
securite a comprendre la situation sur le terrain et a rechercher les voies de la paix. 
Dans cette optique, la mission s’est attachee a recenser les mesures prises pour 
proteger les droits de l’homme dans une periode difficile, les mesures prises pour 
prevenir des violations flagrantes des droits de l’homme, les mesures de protection, 
les mesures propres a promouvoir la tolerance et les relations de bon voisinage ainsi 
que les mesures visant a garantir l’etat de droit et a traduire en justice tous ceux qui 
avaient commis des infractions. 

8. Le principal probleme qui se posait etait de savoir comment proteger les droits 
de l’homme a un moment ou le Gouvernement et ses partisans estimaient que la vie 
de la nation etait mise en peril par ceux qui avaient impose le conflit au pays tandis 
que d’autres, notamment le MPCI, estimaient que le Gouvernement manquait de 
legitimite, que le President avait remporte des elections auxquelles n’avait participe 
que 13 % de la population. Cette derniere position etait fermement contestee par 
certains des partis politiques que la mission a rencontres. Ceux-ci ont laisse 
entendre que la Constitution avait ete acceptee a la suite d’un referendum auquel 
avaient participe 86 % de 1’electoral Les elections presidentielle, legislatives et des 
conseils generaux s’etaient deroulees sur la base des memes listes et les resultats 
avaient ete acceptes par tous. Par ailleurs, les differents partis etaient representes au 
Gouvernement. 

9. Pour certains, le Gouvernement donnait l’exemple en matiere d’etat de droit et 
de respect des droits de l’homme, tandis que d’autres, notamment le MPCI, 
l’accusaient de violer deliberement l’accord de cessez-le-feu et de recourir a des 


6 


0321246f.doc 



S/2003/90 


mercenaries qui avaient commis de graves atrocites, en particulier sur le site d’une 
fosse commune a Monoko-Zohi. Quant aux responsables du Gouvernement et a 
leurs partisans, ils accusaient le MPCI et les autres « mouvements rebelles » de 
s’attacher les services de forces etrangeres et de commettre des atrocites, notamment 
le meurtre de dizaines d’elements de la gendarmerie a Bouake. Deux versions des 
evenements etaient done presentees a la mission. 


III. Les questions relatives aux droits de l’homme 
a Porigine du conflit 

10. Plusieurs questions relatives aux droits de l’homme sont a Porigine du conflit, 
a savoir : le processus difficile du passage a la democratic pluraliste apres trois 
decennies de democratie dirigee dans un regime de parti unique; le fondement du 
statut national et le concept conteste d’« ivoirite »; les conditions a remplir pour 
occuper les plus hautes fonctions dans le pays; le droit des residents de longue date 
de jouir de leur propriety et de leurs biens en milieu rural et de les leguer a leurs 
heritiers; et le droit des migrants de longue date d’acquerir la nationality de leur 
pays d’adoption sur un pied d’egalite. Se greffent a cette derniere question celles 
liees a la delivrance et a la gestion des documents d’identity des migrants. 

A. Identite nationale 

11. S’agissant de la premiere question, la Cote d’Ivoire a connu apres 1990 
l’emergence de plusieurs partis apres trois decennies de regime de parti unique 
dirige par un president respecte et bienveillant. Les regies de coexistence, les regies 
d’emulation, 1’organisation d’elections, les voies d’acces aux fonctions les plus 
elevees presentaient toutes des defis a relever, plusieurs dirigeants qualifies s’etant 
lances dans la course a la magistrature supreme. Le droit de vote des migrants est 
ainsi devenu un facteur determinant et leur allegeance electorate est entree en ligne 
de compte. Dans les anciens territoires fran 9 ais, les questions de nationality ne 
posaient aucune difficulty. Apres l’independance, differentes nationalites ont 
cohabite. Entre 1960 et 1972, il etait relativement aise d’acquerir la nationality 
ivoirienne. Apres 1972, une reglementation a ete mise en place. 11 y a eu plusieurs 
cas de personnalites ne detenant pas la nationality ivoirienne qui ont occupe des 
fonctions elevees dans le pays. Plus recemment, les conditions d’eligibility aux 
fonctions elevees dans le pays ont ete remises en cause. 

B. Concept d’ivoirite 

12. S’agissant de la deuxieme question, le concept d’« ivoirite» a pris de 
l’ampleur dans la course au pouvoir a la mort du President Felix Houphouet-Boigny. 
11 s’est etabli un lien entre la citoyennete, la nationality et l’eligibilite aux fonctions 
elevees et cette question qui suscitait de vives passions. Les uns estimaient qu’il 
etait naturel qu’un pays definisse les conditions d’octroi de la citoyennete ou de la 
nationality tandis que les autres denonqaient 1’exploitation de ce concept qui, a leur 
avis, etait a l’origine de la crise en Cote d’Ivoire. 
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C. Constitution 

13. S’agissant de la troisieme question, la nouvelle Constitution adoptee en 2002 
est evolutive par rapport a celle de 1961. En effet, elle garantit la separation des 
pouvoirs, abolit la peine de mort et accorde une large place a la protection des droits 
de Fhomme et des libertes publiques. Toutefois, la Constitution ivoirienne a cree de 
nombreux ressentiments au sein de la communaute ivoirienne. Son article 35 
dispose que, pour etre eligible a la presidence de la Republique, tout candidat doit 
etre ivoirien d’origine, ne de pere et de mere eux-memes ivoiriens. En s’appuyant 
sur cette nouvelle disposition, la Chambre constitutionnelle de la Cour supreme a 
rejete la candidature de 14 hommes politiques (dont celle d’Alassane Ouattara) ne 
repondant pas a ces nouvelles conditions, lors des elections presidentielles de 2002. 
Cette decision a eu pour consequence d’exclure une grande partie de la population 
ivoirienne de prendre part a la direction des affaires publiques du pays et d’acceder 
dans des conditions d’egalite aux fonctions publiques. 

14. Sur ce point, les representants du Gouvernement, ayant a l’esprit l’article 35 
de la Constitution de 2000, ont fait valoir que de nombreux pays, dont des pays 
voisins, exigeaient des conditions de filiation de la part des ressortissants qui 
souhaitent se presenter a l’election presidentielle. D’autres ont indique que l’article 
en question avait pour effet d’empecher quelqu’un qui avait occupe les hautes 
fonctions de Premier Ministre d’etre candidat a la presidence, situation qu’ils 
jugeaient inconvenante. 

D. Foncier rural 

15. S’agissant de la quatrieme question, le probleme du foncier rural est complexe 
et cree des litiges entre les Ivoiriens mais aussi entre les Ivoiriens et les etrangers. 
Le foncier rural a ete reglemente uniquement par decret. Aucun texte de loi n’a ete 
adopte dans ce domaine avant 1998. Les particuliers ont cede et vendu leurs 
proprietes sans recourir au service de notaires. Cette absence de procedures 
d’enregistrement donne lieu a de nombreuses contestations et a des conflits du 
foncier rural. 

16. En 1998, le projet de loi sur le foncier rural a ete vote par l’Assemblee 
nationale. La nouvelle legislation pose pour principe que seules les personnes ayant 
la nationalite ivoirienne peuvent etre proprietaires et acheter des terres du domaine 
rural. Cet etat de fait cree des contentieux et des sentiments d’injustice pour les 
proprietaires non ivoiriens. Ces derniers ne peuvent tirer la pleine jouissance de 
leurs biens. En effet, la loi de 1998 ne permet pas aux proprietaires de nationalite 
etrangere de transmettre leurs biens a leur descendance. Ils peuvent seulement 
revendre ces biens avant qu’ils ne retombent dans le domaine public de l’Etat. 

17. Sur la question de la propriety fonciere rurale, la position des representants du 
Gouvernement etait qu’un pays avait le droit d’adopter des lois sur la propriete 
fonciere tandis que d’autres ont fait valoir que l’application de la loi sur le foncier 
rural avait pour effet de priver du droit de propriete et d’utilisation les migrants qui 
avaient acquis des proprietes et cree des exploitations agricoles et des entreprises et 
qui menaient paisiblement leurs activites. Selon ces derniers, il s’agissait en realite 
d’efforts visant a deposseder et deplacer les personnes considerees comme etant des 
partisans de l’opposition. 
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18. S’agissant de la cinquieme question, de l’independance a l’annee 1972, les 
personnes etablies en Cote d’Ivoire pouvaient acquerir la nationalite ivoirienne en 
faisant une simple declaration aupres des autorites competentes. A partir de 1972, la 
loi du sang prime en Cote d’Ivoire et reduit les differentes possibilites d’obtenir la 
nationalite ivoirienne. Ainsi, une personne est ou devient Ivoirien si elle : 

• Est nee de parents ivoiriens; 

• Est mariee a un (ou une) Ivoirien(ne); 

• A ete adoptee par un (ou une) Ivoirien(ne); 

• A obtenu sa nationalite par voie de naturalisation. 

19. La degradation des conditions economiques conduit les autorites ivoiriennes a 
durcir les regies et les procedures d’obtention de la nationalite. En outre, en 1990, le 
Premier Ministre de l’epoque, Alassane Ouattara, a introduit la carte de sejour pour 
les etrangers. Cette nouvelle carte permettra une entree de fonds importante dans les 
finances de l’Etat par l’application d’une taxe elevee pour l’obtention de ce 
document. Par ailleurs, la carte de sejour accentue la difference entre les Ivoiriens et 
les etrangers. 

20. Les representants du Gouvernement estimaient qu’il etait naturel qu’un 
gouvernement edicte les conditions d’octroi de la nationalite ivoirienne alors que 
pour d’autres le processus etait conduit de maniere deliberement opaque et selective 
a des fins politiques. Ces derniers soutenaient, la encore, que l’objectif etait de 
priver les partisans de l’opposition de leurs droits electoraux. 

21. L’important, ce n’est pas tant que les differentes positions sont fondees ou pas, 
mais que cette question suscite de profondes divergences au sein des differentes 
couches de l’opinion ivoirienne. A cela s’ajoute le fait que les membres du 
Gouvernement et leurs partisans sont meurtris par le fait qu’a leur avis, leur pays 
democratique, pacifique et prospere a ete entraine dans un conflit par des rebelles 
qui n’hesiteraient pas a le detruire sur un coup de tete. Pour leur part, les dirigeants 
du MPCI estiment que le Gouvernement manque de legitimite et l’accusent de 
defendre les interets de ses partisans au detriment du pays. Les uns et les autres en 
appellent a l’Organisation des Nations Unies pour les aider a sortir de cette 
situation. Les uns apres les autres, tous les interlocuteurs ont plaide en faveur d’une 
plus forte participation de l’Organisation au processus de paix. La mission a ete 
touchee par la foi qu’ils plaqaient dans l’Organisation. La mission a promis de 
transmettre cet appel au Secretaire general et au Conseil de securite. Elle a 
egalement promis de transmettre les appels lances par les organisations de la societe 
civile, notamment les organisations de femmes, en faveur d’un engagement 
humanitaire plus pousse de la communaute internationale. La mission a ete touchee 
par les appels lances par les dirigeantes de ces organisations qui eprouvaient des 
difficultes a comprendre que leur cher pays de tolerance et d’ordre ait ete visite par 
le demon des conflits. 


IV. Aper^u de la situation humanitaire 

22. Etant donne que le conflit touche un pays jadis pacifique et prospere, il 
importe de se pencher sur les consequences que ce conflit a sur la population civile 
et sur les besoins humanitaires qui en resultent. 
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23. Le conflit a genere un flux important de personnes deplacees a l’interieur du 
pays. De nombreux migrants sont retournes dans leur pays d’origine. La mission 
s’est deplacee dans plusieurs localites, dont Yamoussoukro, Daloa et Bouake, ou 
elle a pu avoir un aperqu de l’evolution de la situation humanitaire. 

24. Dans une declaration en date du 19 decembre 2002, le Comite international de 
la Croix-Rouge s’est dit preoccupe par le fait qu’un nombre croissant des blesses 
qui necessitaient une evacuation des zones de combat dans l’ouest du pays soient 
des femmes et des enfants. 11 a rappele aux belligerants l’obligation qui leur 
incombe de menager et de proteger les populations civiles, obligation que leur 
impose le droit humanitaire international en toutes circonstances. 

A. Situation des personnes deplacees 

25. Selon les chiffres fournis par les organisations humanitaires, plus de 
600 000 personnes auraient ete deplacees dans le pays. Environ 300 000 ont fui 
Bouake et 7 000 ont fui Daloa. Le Programme alimentaire mondial et d’autres 
organismes humanitaires et organisations non gouvernementales apportent une 
assistance a plus de 160 000 personnes deplacees a Yamoussoukro. Environ 80 % 
des personnes deplacees sont des femmes et des enfants. Environ 20 000 personnes 
sont sans domicile a Abidjan du fait de la destruction deliberee des bidonvilles. 

26. En decembre, l’apparition de nouveaux groupes rebelles dans l’ouest du pays a 
provoque de nouveaux deplacements de population vers la frontiere du Liberia et de 
la Guinee. De nombreux immigres souhaitent rejoindre leur pays d’origine, mais 
leur rapatriement est rendu difficile en raison de nombreuses zones de combat. 

B. Situation des refugies 

27. Pres de 72 000 refugies sont recenses en Cote d’Ivoire, dont 60 000 dans les 
zones d’accueil du nord du pays, vers la frontiere avec le Liberia. A Abidjan, 
Bouake, Man et Korhogo, le nombre de refugies s’eleverait a 12 000 personnes. Pres 
de 32 000 refugies liberiens seraient retournes au Liberia. 

28. Le HCR s’inquiete de la situation de quelque 60 000 refugies du Liberia se 
trouvant dans un camp dans l’ouest de la Cote d’Ivoire et souhaiterait les deplacer 
vers le sud. La mission a souleve cette question avec les ministres, qui ont fait 
savoir qu’il se posait des problemes de securite etant donne qu’il serait difficile de 
faire la distinction entre un refugie et un rebelle. 

C. Aper^u de la situation humanitaire a Yamoussoukro 

29. De nombreuses personnes deplacees ont trouve refuge a Yamoussoukro et ses 
environs. Ces populations reqoivent une assistance des organisations humanitaires. 

30. Depuis le 20 octobre 2002, les organisations humanitaires nationales ont 
recueilli dans leurs antennes a Yamoussoukro pres de 25 000 personnes deplacees, 
dont 60 % d’enfants ages de 18 ans au plus et 40 % d’hommes et de femmes. Les 
organisations humanitaires craignent egalement un risque de propagation du 
VIH/sida suite au nombre important de viols. 
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D. Aper^u de la situation humanitaire a Daloa 

31. La mission a rencontre le prefet de la ville de Daloa. Dans son expose, le 
prefet a souligne que la population de Daloa est traumatisee par les combats et 
l’eventualite de nouvelles attaques par les combattants du MPCI. En effet, la 
presence des combattants du MPCI a Vavoua, localite proche de Daloa, cree un 
climat d’insecurite. 

32. Pres de 22 000 personnes deplacees seraient localisees dans la region de 
Daloa. L’accueil des personnes deplacees est assure par les families. Compte tenu du 
nombre important des personnes deplacees, un centre de transit sera prochainement 
cree et gere par l’Organisation mondiale de la sante a Daloa. 

33. Au niveau economique, l’irruption des combats entraine la fermeture de 
nombreuses industries et entreprises de transport; certaines entreprises travaillent au 
ralenti en raison de l’absence de matieres premieres, notamment pour les scieries. 

34. Au niveau social, des licenciements ont eu lieu et ont pour consequence de 
plonger des families dans la precarite. 

E. Aper^u de la situation humanitaire a Bouake 

35. La mission a rencontre les representants des organisations humanitaires a 
Bouake. Ceux-ci lui ont fait savoir que Bouake, qui compte environ 
660 000 habitants, etait effectivement une ville assiegee. II y avait de graves 
penuries de produits alimentaires, de medicaments et de fournitures medicales. 
L’activite economique s’etait arretee. Les banques et les pharmacies etaient fermees. 
Les produits agricoles ne pouvaient etre vendus car les voies d’acces a Abidjan 
etaient fermees. Les recoltes pour 2002 avaient ete faites mais l’essentiel des 
produits ne pouvaient etre vendus car la voie d’acheminement classique etait par 
Abidjan. Du fait du manque d’engrais et d’autres fournitures, il serait difficile de 
faire des cultures l’annee prochaine. La stagnation de l’activite economique a 
engendre un fort taux de chomage. La situation sociale etait explosive. Malgre les 
efforts des responsables du MPCI, des vols avaient lieu. Les organisations 
humanitaires non gouvernementales manquaient de fonds et appelaient les donateurs 
a faire plus de contributions. Elies demandaient egalement que l’Organisation 
mondiale de la sante (OMS) effectue une mission d’urgence pour evaluer la 
situation en matiere de sante dans la ville. 

36. La poursuite des combats risque de creer, d’apres les organisations 
humanitaires, une grande ponction dans la region de Bouake et une crise alimentaire 
et medicale pouvant entrainer un exode de la population du nord vers le sud. 


V. Presentation de la situation en matiere de droits de l’homme 

37. La Cote d’Ivoire a ratifie les principales conventions relatives aux droits de 
l’homme, a savoir le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels (en 1992) 3 , le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (en 
1992) 3 , la Convention internationale pour l’elimination de toutes les formes de 


3 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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discrimination raciale (en 1973) 4 ; la Convention sur l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes (en 1995) 5 , la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants (en 1987) 6 et la 
Convention relative aux droits de l’enfant (en 1991 ) 7 . Elle a presente des rapports 
au titre de ces instruments mais certains rapports sont toujours attendus. 

38. Bien que la Cote d’Ivoire demeure le pays de la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest qui accueille de nombreux immigres, elle n’a pas encore ratifie la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille 8 . Par ailleurs, elle a signe le statut portant 
creation de la Cour penale internationale. 

39. Au niveau des instruments regionaux, la Cote d’Ivoire a ratifie la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples (1992) et signe le statut portant 
creation de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. 

40. La Cote d’Ivoire a un Ministre des droits de l’homme qui, le 12 decembre 
2002, a publie un document d’information sur les efforts entrepris par le 
Gouvernement pour faire respecter les droits de l’homme dans cette periode de 
conflit. Cette initiative du Gouvernement, qui fait face a une situation d’urgence de 
nature a menacer la vie de la nation, merite d’etre saluee meme si le Ministere des 
droits de l’homme n’a pas encore eu d’impact reel dans le pays. Comme indique 
dans le document, en raison de la guerre qui lui a ete imposee, le Gouvernement 
ivoirien a ete amene, des le debut de la crise, a prendre des mesures d’urgence pour 
assurer la securite de toutes les populations vivant sur le territoire, notamment a 
Abidjan, la capitale economique. 

41. Selon le document, c’est ainsi qu’un couvre-feu a ete instaure et qu’a ete 
decidee la destruction des bidonvilles, mesure qui a ete par la suite suspendue par le 
chef de l’Etat pour des raisons humanitaires. Toutefois, cette position se defend du 
point de vue de la securite, etant donne que des caches d’armes appartenant aux 
assaillants ont ete decouvertes dans ces lieux. En citant ces extraits du document, la 
mission n’emet pour autant aucune opinion les concernant. 

42. Le document presente clairement certaines des difficultes rencontrees par le 
Gouvernement. 11 y est indique que l’armee ivoirienne etant en situation de legitime 
defense, elle n’a fait que riposter aux attaques des assaillants dans le but de liberer 
le territoire ivoirien et de garantir la securite des personnes et des biens. La tache 
qui lui incombe est parfois delicate car elle doit parfois mener des operations de 
ratissage pour se debarrasser des assaillants qui se sont melanges a la population ou 
pour mettre fin aux activites de leurs complices civils. 

43. Le document indique que pendant les combats, afin d’informer l’opinion de 
ses activites, l’etat-major de l’armee publiait chaque jour un communique de presse 
faisant le point de ses activites et de la situation sur le front. 

44. Dans une importante declaration de principe, il est indique dans le document 
que le Gouvernement ivoirien dit oui au respect des droits de l’homme aujourd’hui 


4 Resolution 2106 A (XX), annexe. 

5 Resolution 34/180, annexe. 

6 Resolution 39/46, annexe. 

7 Resolution 44/25, annexe. 

8 Resolution 45/158, annexe. 
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et pour toujours, en temps de paix comme en temps de guerre. Rares sont les 
situations de conflit ou de telles declarations de principe sont enoncees. Ce qui est 
primordial toutefois, c’est que les droits de l’homme soient proteges au moyen de 
mesures concretes. Sur ce point, on ne peut encore rien dire. 

45. Comme le reconnait explicitement le Ministre des droits de l’homme dans son 
document d’information, des problemes de droits de l’homme se posent en Cote 
d’Ivoire, aussi bien dans les zones controlees par les rebelles que dans les zones 
controlees par les forces gouvernementales. La mission reconnait, sur la base des 
informations qu’elle a reques et des reunions qu’elle a tenues, que le conflit a eu de 
graves repercussions sur les droits de 1’homme. 

46. La mission a recueilli des informations faisant etat de violations du droit a la 
vie, de detentions et d’arrestations arbitrages, de disparitions forcees, d’actes de 
torture et autres traitements inhumains et degradants, de traitements d’enfants, 
d’actes d’incitation a la haine et a la xenophobie, d’atteintes a la liberte 
d’expression et d’opinion et d’atteintes aux biens prives et publics. 

A. Violations du droit a la vie 

47. Le droit a la vie est protege par l’article 6 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 3 , et par l’article 4 de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, et affirme avec force par l’article 2 de la Constitution 
ivoirienne. 

48. Les atteintes au droit a la vie se traduisent par l’ampleur des executions 
sommaires, extrajudiciaires et arbitraires commises des le debut de la mutinerie a 
Abidjan, a Bouake et a Korhogo. Ces executions sont perpetrees par les deux parties 
en conflit. Par ailleurs, des escadrons de la mort et des milices constitues d’elements 
autonomes, sement la terreur et precedent a des executions et a des enlevements de 
personnes. Enfin, les atteintes au droit a la vie se traduisent egalement par 
l’existence de charniers. 

1. Executions sommaires 

49. Selon certaines estimations fournies en reponse aux questions des membres de 
la mission, le conflit aurait fait entre 1 000 et 2 000 morts, dont la plupart ont ete 
victimes d’executions sommaires. Les organisations de defense des droits de 
l’homme, qui ont precede a leurs propres enquetes sur le terrain, ont fait savoir a la 
mission que des executions sommaires avaient ete commises par toutes les parties 
au conflit. Dans un communique publie le 19 decembre, apres qu’une de ses 
delegations s’est rendue dans le nord du pays, Amnesty International a rapporte que 
des membres des groupes armes de l’opposition se livraient a des exactions, dont 
des arrestations arbitraires, des disparitions forcees et des executions sommaires, 
surtout dirigees contre des membres des forces de l’ordre. Toujours selon Amnesty 
International, des executions sommaires, dont ont ete victimes des personnes 
originaires du nord et des etrangers, ont egalement eu lieu dans les zones sous le 
controle des forces gouvernementales. 

50. Repondant a une question precise d’un membre de la mission, une organisation 
de defense des droits de l’homme a indique que quelque 150 executions avaient ete 
commises dans les zones controlees par le Gouvernement. Elle a reconnu que les 
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forces rebelles s’etaient elles aussi livrees a de nombreuses executions sommaires, 
surtout au debut du conflit, mais qu’il etait impossible d’avancer un chiffre. 

51. La crise a commence le 19 septembre par une serie d’executions sommaires, 
extrajudiciaires et arbitraires de personnalites politiques et militaires perpetrees a 
Abidjan. Le general Guei, ancien chef de la junte militaire, et sept personnes faisant 
partie de son entourage ont ete executes. Trois migrants originaires du Burkina Faso 
(Yabre Sebre, Masse Haidou et Masse Ali) ont egalement ete executes. D’apres les 
temoignages recueillis par Amnesty International, ces executions auraient ete 
perpetrees par les forces de securite. 

52. D’autres personnes du corps politique et militaire ont egalement ete 
assassinees, notamment Me Emile Boga Doudou, Ministre de l’interieur et de la 
decentralisation, et les colonels Dagnou, Dally et Yode. Selon le Gouvernement, ces 
executions auraient ete commises par les combattants du MPCI. 

53. 11 a ete fait etat de nombreuses executions de gendarmes, policiers a Abidjan, a 
Bouake et a Korhogo lors de la progression des combattants du MPCI dans ces 
villes. D’autres temoignages ont insiste sur les executions sommaires de personnes 
qui se seraient livrees a des vols dans les zones controlees par le MPCI. 

54. De nombreux temoignages concordants font etat d’executions sommaires, par 
les combattants du MPCI, d’une dizaine de femmes dans la ville de Sakassou, situee 
a environ 10 kilometres de la ville de Bouake. Ces femmes auraient ete arretees et 
executees parce qu’elles pratiquaient une danse d’exorcisme. 

2. Escadrons de la mort 

55. De nombreux assassinats de personnalites politiques, economiques et autres 
personnes se produisent dans la capitale economique, a Abidjan. D’apres les 
temoignages recueillis, ces assassinats seraient organises par des escadrons de la 
mort et des milices privees : 

a) Le 2 novembre 2002, Emile Tehe, President d’un petit parti d’opposition, 
le Mouvement populaire ivoirien, a ete execute. Son corps a ete retrouve sur 
l’autoroute pres de la foret du Banco, a Abidjan; 

b) Le 8 novembre 2002, le docteur Benoit Dakoury-Tabley, frere de Louis 
Dakoury-Tabley, coordonnateur du MPCI, a ete assassine apres avoir ete enleve. Le 
docteur Dakoury-Tabley avait ete auparavant detenu par les forces de securite 
ivoiriennes pendant deux jours pour des raisons d’enquete; 

c) Le 6 novembre 2002, Rady Philippe Mohamed, Directeur d’une chaine 
de supermarches (« Le Moins Cher »), a ete agresse a son domicile par des inconnus 
et est decede. 

56. Actuellement, les autorites gouvernementales affirment ne pas avoir identifie 
les elements qui composent ces escadrons et imputent ces actes a d’eventuels 
reglements de compte. Les autorites gouvernementales prennent des mesures pour 
reduire et mettre un terme a ces exactions. A cet egard, des enquetes sont en cours; 
des forces de securite (militaires, gendarmes et policiers) supplementaires ont ete 
deployees sur T ensemble des zones controlees par les autorites gouvernementales 
pour securiser les families et leurs biens. Enfin, de nombreux barrages ont 
egalement ete installes. 
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57. La mission a recueilli des informations precisant que les escadrons de la mort 
seraient constitutes d’elements proches du Gouvernement, de la garde presidentielle 
et d’une milice tribale de l’ethnie du President. Des noms ont ete communiques. 

58. Selon les diverses sources d’information, de nombreuses executions seraient 
egalement commises par les escadrons de la mort dans la foret du Banco, a Abidjan. 
Dans ce lieu, des corps de personnes executees ont ete retrouves. Cette foret serait a 
present sous la surveillance de l’armee nationale. 

59. Les escadrons de la mort seraient assez bien organises et disposeraient de listes 
de personnes a executer. Ces affirmations ont ete confirmees par plusieurs temoins. 
Par ailleurs, les Forces armees nationales de la Cote d’Ivoire basees a Daloa ont 
informe la mission de l’existence de listes noires de personnes a executer qui 
circulent dans les zones controlees par les combattants du MPCI. 

Charniers 

60. L’existence de charniers a ete signalee dans trois endroits, a savoir Daloa, 
Bouake et Monoko-Zohi. Cette derniere zone, qui est sous le controle des rebelles, 
est situee dans la partie occidentale du pays, ou la mission n’a pas pu se rendre en 
raison de l’insecurite. Des affrontements ont eu lieu entre les forces rebelles et les 
forces franqaises qui surveillaient le cessez-le-feu le jour meme ou la mission s’est 
rendue dans la region, a Daloa, situee a une cinquantaine de kilometres. 

61. La mission a pu se rendre a Daloa le 27 decembre et a Bouake le 28 decembre. 
Les deux fois, un expert de medecine legale ayant une longue experience des 
enquetes sur le terrain faisait partie de la mission. Comme indique plus haut, le jour 
ou la mission s’est rendue a Daloa, il y a eu des affrontements a Duekoue, qui se 
trouve a une cinquantaine de kilometres. La mission s’est rendue a Daloa par route 
et a ete escortee par des soldats ivoiriens. La visite a Bouake a eu lieu un jour apres 
l’affrontement qui a oppose les rebelles et les forces fran 9 aises de surveillance du 
cessez-le-feu a Duekoue. Elle n’a ete rendue possible que parce que les forces 
franqaises ont mis a disposition de la mission un helicoptere, ainsi qu’une escorte. 
Cela n’allait pas sans risque, pour les forces fran 9 aises, apres l’escarmouche qui 
avait eu lieu a Duekoue la veille. La mission est profondement reconnaissante aux 
forces fran 9 aises d’avoir courageusement facilite cette visite, et ce, malgre les 
risques. Une escorte fran 9 aise de six hommes a ainsi emmene la mission a Bouake, 
ville qui grouillait d’hommes en arme, dont la presence etait visible dans les rues et 
les quartiers. 

a) Visite a Daloa 

62. Daloa a ete le theatre de combats intenses du 12 au 14 octobre. La ville a ete 
prise par les forces rebelles le 13 octobre et reprise par les forces gouvernementales 
le 14 octobre. II ne fait aucun doute que des soldats des deux camps sont tombes au 
combat et il est probable que les forces rebelles, d’abord, et les forces 
gouvernementales, ensuite, se sont livrees a des represailles. Selon de hauts officiers 
militaires que la mission a interroges, lorsque les forces rebelles ont pris la ville le 
13 octobre, certains civils qui les soutenaient les ont accompagnes dans toute la ville 
pour leur designer les soldats du Gouvernement qui etaient en civil. Quelques-uns 
de ces soldats ont alors ete executes sommairement. La mission s’est entretenue 
avec un temoin oculaire, un soldat du Gouvernement qui avait ete capture avec 
quatre de ses camarades, lesquels avaient ete menottes, puis abattus. Il etait parvenu 
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a s’echapper parce qu’il ne portait pas de menottes. Les noms des soldats du 
Gouvernement qui sont portes disparus ont ete communiques a la mission. 

63. La mission a demande aux membres des forces armees gouvernementales 
qu’ils ont rencontres a Daloa s’ils avaient connaissance ou avaient entendu parler de 
l’existence de charniers dans la ville. Ils ont categoriquement dementi l’existence de 
tels charniers, mentionnant toutefois une fosse commune, qui contenait quatre corps. 
La mission s’est rendue sur le site de la fosse commune, dans le village de 
Tapeguehe, accompagnee par des soldats du Gouvernement. Elle a appris que sept 
corps avaient ete retrouves le long de la route et quatre autres avaient ete ensevelis 
par les villageois parce qu’ils se trouvaient dans un etat de decomposition avancee. 
Sur le site, d’une dizaine de metres de diametre, la terre avait ete retournee et portait 
encore l’empreinte de pneus de vehicules. Aucune vegetation n’avait repousse sur le 
site. L’ensevelissement des corps remonterait a octobre. 

64. La mission a demande aux membres des forces gouvernementales des 
eclaircissements sur les 70 personnes, des musulmans pour la plupart, qui auraient 
ete tuees par des soldats du Gouvernement apres qu’ils eurent repris la ville. Ils ont 
dementi ces informations avec indignation. Un des interlocuteurs de la mission etait 
un formateur au droit humanitaire international qui avait suivi des cours a l’Institut 
international de droit humanitaire a San Remo. II a declare que les forces armees 
ivoiriennes etaient formees au droit international humanitaire et que la protection 
des civils etait l’un des mots d’ordre de l’armee ivoirienne. De plus, au cours des 
combats qu’elle avait livres pour reprendre Daloa, elle avait pris soin de ne pas 
prendre des civils pour cible. En rapportant ces propos, la mission ne prend pas 
position sur leur veracite. 

65. La mission s’est rendue au Bureau du Procureur a Daloa. Elle a notamment 
demande au Procureur adjoint, qu’elle a rencontre en l’absence du Procureur, 
comment le ministere public s’y prenait pour preserver la legalite en plein conflit 
arme. II a repondu que la guerre sapait les fondements memes de l’etat de droit et 
que l’un des problemes particuliers qu’ils avaient rencontre etait la penurie de 
magistrats, lesquels avaient fui les combats. De ce fait, il n’y avait plus personne 
pour demander des comptes aux forces armees, meme si cela demeurait possible 
dans le cas de forces rebelles marchant sur une ville. 

66. La mission a demande aux responsables des forces gouvernementales si des 
militaires avaient ete traduits en justice en raison des abus qu’ils avaient commis. Ils 
ont repondu par la negative. 

67. La mission a rencontre le prefet de Daloa, qui a evoque les souffrances de la 
population depuis que des combats se deroulaient dans la ville. Une fois la ville 
reprise par les forces gouvernementales, il avait fallu faire face a 1’afflux de quelque 
11 000 deplaces, auxquels la municipalite avait fourni toute l’aide possible. 

b) Visite a Bouake 

68. A Bouake, la mission s’est entretenue avec M. Guillaume Soro et une 
delegation composee de sept autres personnes, militaires et civiles, lesquelles se 
sont felicitees qu’elle soit venue leur rendre visite car ils tenaient a ce que la 
communaute internationale comprenne leur position. 

69. M. Soro a declare a la mission que sa delegation etait surprise que la 
communaute internationale n’ait pas vu se profiler le conflit qui menaqait en Cote 
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d’Ivoire, qui etait evident depuis le deces du President Felix Houphouet-Boigny. A 
la suite de la disparition de ce dernier, tandis que les politiques se disputaient le 
pouvoir, certains ont exploite les differences ethniques. Le concept d’« ivoirite » 
avait ete lance et les gens etaient consideres comme etant entre 100 et 15 % 
Ivoiriens. « La qualite et la couleur du sang », a-t-il dit, definissait la nationalite aux 
yeux de certains. Cela avait destabilise le pays qui jusqu’a present etait un pays de 
tolerance. Les politiques n’avaient pas ete a la hauteur de la tache, ne pouvant 
definir une voie vers l’avenir apres le deces du President Houphouet-Boigny 

70. Malheureusement, a poursuivi M. Soro, ces concepts fondes sur l’ethnicite 
avaient ete consignes dans des textes juridiques, dont le principal etait la 
Constitution. Seulement 13 % de l’electorat avait participe aux dernieres elections 
presidentielles. La legitimite des elections avait meme a un moment ete contestee 
par M. Laurent Gbagbo lui-meme. De nombreux dirigeants locaux et internationaux 
avaient demande la tenue de nouvelles elections. C’etait la clef de la solution de la 
crise ivoirienne. 

71. Meme sans tenir compte du fait que le taux de participation aux elections 
n’avait ete que de 13 %, le Gouvernement avait par la suite ete incapable de forger 
un consensus national. Le recours a la notion d’« ivoirite » avait ete intensifie et 
certaines personnes etaient visees. Le massacre commis a Youpougon en etait un 
exemple. La gendarmerie en etait responsable. Pourquoi la communaute 
internationale n’avait-elle pas reagi a ce massacre et au rapport de la commission 
internationale d’enquete? L’impunite etait rampante dans le pays. 

72. Le Forum de la reconciliation avait deploye des efforts energiques mais cela 
n’avait pas influence le Gouvernement. Par contre, lui-meme et ses partisans avaient 
utilise la maniere forte. Le probleme des rebelles aurait pu etre neutralise, comme 
l’avait fait le President Houphouet-Boigny en 1990. Dans une telle situation, il 
fallait faire preuve de sagesse politique mais le Gouvernement avait choisi de 
recourir a la force. Des escadrons de la mort avaient commence a operer a Abidjan. 
Lors du conflit en cours, les forces gouvernementales avaient massacre des habitants 
a Monoko-Zohi et certains rapports recents mentionnaient des fosses a Man et 
Danane qui pouvaient etre attributes a ces forces. 

73. M. Soro a ajoute que le conflit du MPCI n’etait pas dirige contre la population. 
Son Mouvement s’etait efforce d’isoler les civils du conflit. L’objectif du MPCI 
consistait a restaurer la dignite du peuple de la Cote d’Ivoire. La souverainete devait 
lui etre rendue. Le President ne pouvait etre maintenu. II devait y avoir une periode 
de transition aboutissant a des elections presidentielles anticipees. La Constitution 
devait etre revisee et les sections offensantes devaient en etre supprimees. 

74. 11 etait urgent de mettre en place un cadre de negociation rationnel. Les 
negociations dirigees par la CEDEAO n’aboutiraient pas car certains de ses 
dirigeants etaient eux-memes issus d’elections douteuses. L’ONU devait assumer un 
role plus actif dans les negociations. 

75. La communaute internationale devait enqueter sur les atrocites commises par 
les forces gouvernementales. A Monoko-Zohi, par exemple, des mercenaires 
recrutes par le Gouvernement avaient tue 120 personnes qu’ils avaient enterrees 
dans une fosse commune. Le village ne comptait que six soldats de l’opposition qui 
s’etaient retires a l’approche des mercenaires. Les personnes tuees dans cette 
localite ne pouvaient done avoir ete tuees pendant un combat. 11 s’agissait 
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manifestement d’un massacre. Les forces gouvernementales avaient commis des 
massacres analogues a Daloa. 

76. Apres la declaration de M. Soro, la mission a pose des questions sur les 
mesures prises en vue de proteger les droits de l’homme dans les secteurs controles 
par le MPCI. La delegation du Mouvement a repondu qu’elle avait donne des ordres 
stricts afin de respecter la population et que ceux-ci etaient suivis. Tout acte de 
pillage porte a son attention etait examine. Le MPCI s’efforqait de ne pas s’aliener 
la population dans sa lutte. 

77. La delegation du MPCI a ajoute qu’elle avait la capacite militaire d’avancer 
sur Abidjan et de prendre la ville mais qu’elle avait decide de ne pas le faire jusqu’a 
present, afin d’epargner des souffrances inutiles a la population ivoirienne. C’est 
pourquoi elle avait choisi la voie de la negociation. Toutefois, le Gouvernement 
avait achete des armes et recouru aux services de mercenaires et assumerait la 
responsabilite en cas d’un conflit generalise. 

78. La mission a pose des questions au sujet d’informations selon lesquelles le 
MPCI detiendrait des prisonniers, y compris certains membres de la gendarmerie. 
La delegation du Mouvement a repondu que c’etait la verite mais n’a pas confirme 
que des membres de la gendarmerie figuraient parmi les detenus. 

79. La mission a demande des precisions au sujet d’informations indiquant 
l’existence d’un charnier a Bouake, ou se trouveraient les restes de douzaines de 
membres de la gendarmerie qui auraient ete executes. La delegation du MPCI a nie 
ces informations. Elle a dit qu’apres les combats, il y avait eu de nombreuses 
victimes, des soldats du Gouvernement et du MPCI, dont les corps avaient ete 
enterres dans une fosse commune. 

80. La mission a demande si elle pouvait se rendre sur le site en question. La 
delegation du MPCI a repondu par l’affirmative et l’a emmenee a un cimetiere situe 
a proximite de Bouake ou il lui a ete dit qu’une cinquantaine de personnes avaient 
ete enterrees dans deux fosses communes. Le site comprenait de nombreux 
monticules sans herbe. Deux d’entre eux contiendraient les cadavres. L’expert 
legiste de la mission a pose des questions sur certains aspects des sites et repu des 
reponses generates. 

81. Selon les informations communiquees par un responsable militaire du MPCI, 
pres de 50 soldats seraient enterres en uniforme dans les deux fosses communes. La 
petite fosse comprendrait 20 corps des combattants du MPCI. Dans la grande fosse 
serait ensevelis les corps des combattants des Forces armees nationales. Les civils 
ne seraient pas ensevelis dans les fosses communes. 

82. La mission a toutefois appris de sources qui semblaient fiables que des 
douzaines de gendarmes avaient ete executes a Bouake au debut du conflit. 

c) Allegations portant sur I’existence d’autres charniers 

83. Les combattants du MPCI ont communique des informations a la mission sur 
l’existence d’autres charniers dans les zones de combat. Les nouveaux charniers 
seraient au nombre de cinq dont trois localises a Man et deux a Danane (a 
72 kilometres de Man). Les combattants du MPCI ont egalement affirme que ces 
charniers auraient ete constitues apres la reprise de ces villes par les Forces armees 
nationales. 
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B. Detentions et arrestations arbitraires 

84. Toutes les parties au conflit ont des detenus. II est difficile de determiner leur 
nombre. Une organisation s’occupant des droits de l’homme avait estime a 150 le 
nombre de personnes arretees par les forces de l’ordre du Gouvernement en 
septembre et decembre. Toutefois, il ne savait pas combien avaient ete liberees et 
combien etaient encore en detention. En ce qui concerne les rebelles, on sait qu’ils 
detiennent de nombreux prisonniers, y compris des membres des forces de l’ordre 
gouvernementales, mais on ne connait pas leur nombre. On pense toutefois qu’ils 
detiennent 11 membres de la gendarmerie. 

1. Allegations de disparitions forcees et d’arrestations arbitraires dans les zones 
controlees par les Forces armees nationales de la Cote d’Ivoire. 

85. Des journalistes et des militants des partis d’opposition ont ete arretes par les 
forces de securite. Concernant les journalistes, ils sont liberes assez rapidement a la 
suite de pressions exterieures. La mission n’a pas eu d’informations precises sur le 
nombre de personnes arretees par les forces de securite. Toutefois, la mission a ete 
informee de la detention de cinq personnes a la Direction de surveillance du 
territoire depuis plusieurs mois : 

a) M. Mamadou Cisse (qui est proche du parti du Rassemblement des 
republicans) et un sergent de la marine, M. Tarine, seraient detenus depuis le 
20 septembre 2002; 

b) M. Fofana Zian depuis le 13 aout; 

c) Les gendarmes Cisse Brama et Moussa Kone depuis le 2 septembre. 

86. Depuis le 19 decembre 2002, le sergent Alain Guei, fils de feu le general Guei, 
est detenu dans la prison militaire d’Abidjan. Cette information a ete confirmee par 
le Ministre de la defense. 

2. Allegation de disparitions et d’arrestations de personnes dans les zones 
controlees par le Mouvement patriotique de la Cote d’Ivoire 

87. A Bouake, la mission a ete informee que des personnes etaient detenues en 
secret par les combattants du MPCI et des gendarmes se cacheraient en ville. Depuis 
l’arrivee des troupes fran 9 aises, il n’y aurait pas eu de cas d’executions sommaires 
de gendarmes a Bouake. Les combattants du MPCI ont affirme qu’ils ont des 
detenus, sans donner de precisions sur leur nombre. 

88. Selon des temoignages recueillis, des gendarmes detenus par les combattants 
du MPCI seraient forces a combattre dans les rangs. 

C. Disparitions 

89. 11 existe des cas de disparitions parmi les deux parties au conflit mais on ne 
connait pas leur nombre. Une organisation s’occupant des droits de l’homme a 
evalue a 11 le nombre de disparus dans les secteurs controles par le Gouvernement. 
Elle a admis que des disparitions avaient egalement eu lieu dans les secteurs 
controles par les rebelles mais ne pouvait citer de chiffres, n’ayant pu mener une 
enquete sur les lieux. 
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90. Dans certains cas, les disparitions de gendarmes seraient, selon les 
temoignages recueillis, des actes de pure desertion. 

D. Torture et traitements inhumains et degradants 

91. Les actes de torture sont prohibes par de nombreuses conventions, notamment 
l’article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Particle 2 de 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants et dans l’article 5 de la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples. 

92. Les organisations chargees des droits de l’homme ont parle de cas de tortures 
infligees par toutes les parties. Toutefois, aucun element de preuve n’indiquait que 
ces actes etaient generalises. La mission a recueilli quelques informations sur les cas 
de torture infligee par les deux parties en conflit et egalement par la population 
civile. Des cas de viols ont souvent ete mentionnes, notamment des viols collectifs. 
Ces violences sexuelles seraient egalement perpetrees par les deux parties en conflit. 

1. Actes de torture perpetres par les combattants du Mouvement patriotique 
de la Cote d’Ivoire 

93. Les Forces armees nationales en poste a Daloa ont affirme que les combattants 
du MPCI avaient egorge des militaires et certaines personnes dont des baoules 
n’ayant pas de nom a consonance du nord. Elies ont egalement precise que les 
combattants du MPCI avaient pour rituel de boire le sang de leurs victimes et 
obligeaient egalement d’autres victimes a boire du sang et leurs urines. 

2. Actes de torture perpetres par les Forces armees nationales de la Cote d’Ivoire 

94. Des centres de detention existent dans les zones controlees par le 
Gouvernement. Les casernes et les ecoles de gendarmerie et de police pourraient 
etre des lieux potentiels de detention et de torture. 

3. Actes de torture perpetres par la population civile 

95. A Bouake, la population civile aurait torture et tue quatre combattants du 
MPCI en croyant que la ville venait d’etre reprise par les Forces armees nationales. 
La population civile aurait egalement brule des corps de certains combattants du 
MPCI. 

4. Actes de violence sexuelle 

96. La mission a requ diverses informations faisant etat de sevices infliges a des 
femmes dans les zones controlees par les rebelles. Les femmes et les enfants etaient 
les principales victimes du conflit. Des femmes avaient ete violees, victimes de 
viols collectifs, parfois devant leurs enfants, et certaines avaient ete tuees apres 
avoir ete violees. Les representants des organisations feminines que la mission a 
rencontres se plaignaient de ces atrocites qui etaient en totale contradiction avec les 
valeurs ivoiriennes. Comment cela pouvait-il arriver dans leur Cote d’Ivoire bien- 
aimee? La mission a egalement requ des informations faisant etat d’actes de 
violence perpetres contre des femmes dans les zones controlees par le 
Gouvernement, lorsque des hommes en uniforme militaire penetraient de force dans 
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les maisons apres le couvre-feu, le Gouvernement affirmant qu’il s’agissait de 
partisans des rebelles qui voulaient ternir la reputation des forces de l’ordre et les 
organisations de la societe civile que c’etait au moins pour partie, des membres des 
forces de l’ordre gouvernementales agissant de leur propre chef ou pour intimider la 
population. Une organisation s’occupant des droits de l’homme avec laquelle la 
mission s’est entretenue a reconnu qu’il y a avait eu des infiltrations de rebelles a 
Abidjan. 


E. Traitement des enfants 

97. On ne dispose pas d’elements de preuve etablissant que les forces 
gouvernementales auraient recrute des enfants soldats mais il existe des 
informations fiables indiquant que des forces rebelles les recrutaient en grand 
nombre. Sur ce dernier point, les agences humanitaires effectuent des enquetes sur 
les cas d’enrolement de jeunes ages de 14 a 15 ans dans les zones sous controle des 
rebelles. 

F. Actes d’incitation a la haine ethnique et a la xenophobie 

98. La crise ivoirienne est caracterisee par l’ampleur de manifestations d’actes 
haineux et xenophobes. Certains secteurs de la population ivoirienne se seraient 
livres a des actes d’incitation a la haine ethnique, a des exactions contre des 
populations du nord et a des actes xenophobes. 

99. Toujours d’apres les informations reques, des messages d’incitation a la haine 
ont egalement ete diffuses a la radio et a la television. Ces messages ont ete 
compares aux radios xenophobes qui ont vehicule des messages haineux au Rwanda. 

100. Au niveau de la presse, le quotidien Le National est reconnu pour ses prises de 
positions radicales et ses articles a caractere xenophobe. Ce journal vehicule des 
propos racistes contre la communaute musulmane et les homosexuels. Des 
quotidiens tels que Fraternite-Matin et Notre Voie qui sont proches du parti 
politique le Front populaire ivoirien publient des messages nationalistes et incitent a 
la guerre totale. Tous ces actes d’incitation a la haine et a la guerre creent des 
tensions au sein de la communaute ivoirienne. Le President de la Republique a pris 
la parole a plusieurs reprises pour inciter ses concitoyens a ne pas attaquer les 
etrangers. 

101. Pour lutter contre toutes ces pratiques, la societe civile ivoirienne se mobilise 
et mene des actions de sensibilisation aux droits de l’homme et a la tolerance. Les 
acteurs de la societe civile se sont constitues en un collectif pour la paix. Ce 
collectif est compose de deux organisations non gouvernementales a vocation 
internationale (le Groupe d’etudes et de recherche sur la democratie et le 
developpement et 1’Association internationale pour la democratie), de representants 
des composantes chretiennes, musulmanes et bouddhistes et de deux grandes 
organisations non gouvernementales nationales (la Ligue ivoirienne des droits de 
l’homme et le Mouvement ivoirien pour les droits de l’homme). 

102. Avec l’assistance du Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Collectif a entrepris des actions dans les zones controlees par les Forces armees 
nationales pour prevenir des affrontements intercommunautaires et favoriser ainsi 
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une cohabitation pacifique intercommunautaire et interreligieuse. Les actions se sont 
deroulees exactement dans 11 departements et le district d’Abidjan. Dans chaque 
lieu visite, des ateliers ont ete organises pour concilier et reconcilier la population. 
A l’issue des ateliers, des comites de suivi sont crees avec pour optique de prevenir 
et desamorcer d’eventuels conflits. Dans le departement de Bangourou, les risques 
d’affrontement etaient eleves, par consequent, les autorites politiques ont fait appel 
au Collectif pour apaiser les tensions. Le Collectif vient d’achever la premiere partie 
de ses actions de sensibilisation. Un bilan est en cours. 

103. Le Collectif a fait part a la mission de son souhait d’etendre ses actions dans 
les zones sous controle des combattants du MPCI, notamment a Bouake et a 
Korohgo. Dans cette attente, le Collectif va poursuivre ses actions en janvier 2003, 
dans 10 autres departements situes dans la zone sous controle du Gouvernement. 

104. A cote de ces actions, la Ligue ivoirienne des droits de l’homme a elabore des 
affiches et brochures de sensibilisation sur la protection des droits de l’homme en 
temps de conflit. Ces documents sont destines a etre distribues a la population 
civile. Le Ministere des droits de l’homme a egalement elabore de tels documents et 
mis en service un numero vert gratuit permettant aux victimes ou aux temoins de 
violations des droits de l’homme de porter plainte ou d’informer les autorites des 
exactions commises sur le territoire de la Cote d’Ivoire. 

G. Liberte d’expression et d’opinion 

105. Depuis le debut du conflit, la liberte d’expression et d’opinion des journalistes 
et responsables politiques est menacee. Ce conflit est aussi une guerre de 
l’information (manipulation et disinformation). En effet, chaque partie dispose de 
moyens de communication. Les combattants du MPCI disposent d’une chaine de 
television (TV Notre Patrie), d’une radio, d’un journal (Liberte), d’une imprimerie 
et d’un site Internet dans lesquels ils vehiculent leurs messages. 

1. La situation des journalistes 

106. La presse ecrite en Cote d’Ivoire est variee et compte pres de 12 quotidiens 
plus une trentaine d’autres periodiques. Chaque parti politique a son groupe de 
presse et son journal. 

107. Les journalistes en Cote d’Ivoire, surtout ceux proches des partis de 
l’opposition, font l’objet de violences, pressions et menaces de mort. Les debts de 
presse sont toujours passibles de peines de prison. Depuis le debut du conflit, la 
liberte de la presse est menacee. Plusieurs journalistes nationaux et internationaux 
ont ete arretes (et liberes assez rapidement grace aux pressions exterieures) et 
menaces dans l’exercice de leur profession par les forces de securite ivoiriennes. 

108. Des destructions des biens appartenant aux groupes de presse et aux chaines 
radiophoniques se sont produites : 

a) Le 14 octobre 2002, les editeurs en chef de deux journaux proches du 
Front populaire ivoirien (Notre Voie et L’Actuel) ont ete agresses. L’editeur en chef 
du journal Le Nouveau Reveil et les membres de son equipe ont ete physiquement 
agresses; 
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b) Le 16 octobre 2002, les locaux du groupe de presse Manyama a Abidjan, 
qui edite notamment Le Patriote et Tassouman, deux quotidiens proches du parti 
politique du Rassemblement des republicans, ont ete saccages. Par ailleurs, le 
domicile du Directeur de publication du quotidien Le Patriote avait ete egalement 
saccage par des personnes non identifies. En raison de toutes ces menaces et actes 
de violence, les quotidiens Le Patriote et Tassouman avaient du interrompre leur 
parution; 

c) Le 17 octobre 2002, les locaux de Radio Nostalgie a Abidjan ont ete 
saccages par un groupe d’hommes en tenue militaire. 

Tous ces actes ont ete confirmes et condamnes par l’Observatoire pour la liberte de 
la presse, de l’ethique et de la deontologie et le Gouvernement. 

109. Selon les informations recentes, les radios internationales sont difficilement 
captees en Cote d’Ivoire. Les installations de ces radios ont ete egalement sabotees 
et endommagees. 

110. Toutes ces exactions mettent egalement en danger l’exercice de la liberte 
d’expression et d’opinion et portent atteinte a l’expression du pluralisme. 

La situation des partis politiques 

111. La mission a rencontre les representants des formations politiques en Cote 
d’Ivoire, notamment, le Parti democratique de Cote d’Ivoire, le Parti ivoirien du 
travail, le Lront populaire ivoirien et l’Union democratique et populaire de la Cote 
d’Ivoire. Seuls les representants du Rassemblement des republicains ne se sont pas 
presentes aux entretiens. Selon les informations recueillies, les militants du 
Rassemblement des republicains et de l’Union democratique et populaire de la Cote 
d’Ivoire seraient menaces dans l’exercice de leur liberte d’expression et d’opinion. 
Un certain nombre de leurs militants auraient ete arretes, enleves et egalement 
executes. 

112. Depuis le debut de la crise ivoirienne, des assassinats politiques se sont 
produits. Les representants de l’Union democratique et populaire de la Cote d’Ivoire 
ont souligne que leur parti etait victime de nombreuses exactions qui se sont 
traduites par une serie d’executions sommaires et arrestations, notamment 
l’execution du general Guei et de nombreux militants, des enlevements et des 
arrestations de pres de 80 militants soupqonnes d’etre des complices des 
combattants du MPCI. L’Union democratique et populaire de la Cote d’Ivoire 
reclame que la lumiere et la justice soient faites sur ces exactions. 

113. Avec le climat de terreur instaure par les escadrons de la mort, les 
representants politiques craignent des enlevements et des arrestations de leurs 
militants. Cette situation les oblige a se cacher et a changer regulierement de 
domicile pour ne pas etre reperes par les escadrons de la mort et les milices. 

114. Par ailleurs, les representants politiques ont interpelle le Gouvernement sur la 
necessity de garantir la securite des personnes et des biens. Malgre l’instauration du 
couvre-feu, des exactions se produisent a Abidjan. Dans ce climat d’insecurite 
generalisee, la liberte d’opinion des partis politiques est menacee, voire 
conditionnee. Certains representants de parti ont insiste sur le fait que les personnes 
ayant critique ouvertement le pouvoir en place avaient ete assassinees. 
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115. Dans le cadre de la recherche de la paix, les representants politiques ont 
apporte leur soutien au Gouvernement, notamment en signant la Declaration du 
22 decembre 2002. Pour certains representants politiques, ce document comporte de 
nombreux vices de procedure et leur a ete impose. Toutefois, les representants des 
partis politiques seraient prets a oeuvrer pour la recherche d’une solution pacifique a 
la crise. A cet egard, ils souhaiteraient etre associes au processus de negociation. 

H. Atteintes aux biens prives et publics 

116. De nombreuses atteintes aux biens prives et publics ont ete perpetrees par les 
autorites gouvernementales, les forces de securite nationale, les combattants du 
MPCI et egalement par la population civile. La majorite des atteintes concernent des 
destructions de biens, des pillages et des vols. Pres de 16 quartiers precaires auraient 
ete detruits a Abidjan. 

1. Destructions de biens 

a) Destruction de biens dans les zones sous controle des autorites gouvernementales 

117. Le Gouvernement reconnait que la destruction des habitations dans les 
bidonvilles s’inscrivait dans sa politique officielle. II a invoque des raisons 
sanitaires, des raisons liees a la politique du logement et des raisons de securite. La 
destruction d’habitations a touche quelque 20 000 personnes. La mission s’est 
rendue dans certains de ces secteurs et a ete peinee de voir les habitations rasees, les 
vehicules brules et les habitants laisses dans le denuement le plus complet. Toute 
conscience avait disparu dans ces actes de destruction. 

118. Des le 20 septembre, les forces de l’ordre ont precede, a la demande des 
autorites gouvernementales, a la destruction des quartiers precaires. Pres de 16 
quartiers precaires auraient ete detruits a Abidjan. Au cours de ces operations, de 
nombreuses habitations ont ete incendiees et rasees. En outre, des cas de vol, de 
violence et de pillage perpetres par les forces de l’ordre et la population civile a 
l’encontre des habitants de ces quartiers ont ete denonces par les defenseurs des 
droits de l’homme. 

119. Cette politique a eu pour incidence de detruire de nombreuses habitations 
appartenant surtout a des immigres originaires de l’Afrique de l’Ouest qui auraient 
trouve refuge aupres de leur famille ou d’amis a Abidjan et dans des villages. 
Certains sont retournes dans leur pays d’origine. 

120. En octobre 2002, le President de la Republique a demande l’arret des 
destructions des quartiers. En depit de cette decision, les destructions se 
poursuivent. Selon les informations recueillies, des maires profitent de cette 
situation de crise pour resoudre leur probleme d’amenagement urbain en detruisant 
d’autres quartiers precaires. A San Pedro, le maire aurait commence a detruire 
d’autres quartiers precaires. 

b) Destruction de biens dans les zones controlees par le Mouvement patriotique 
de Cote d’Ivoire 

121. Les combattants du MPCI se sont installes dans divers lieux publics. Aucun 
acte de destruction de lieux publics et prives n’a ete constate a Bouake. Toutefois, 
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les autorites gouvernementales et d’autres sources font etat de destructions par les 
combattants du MPCI des registres d’etat civil dans les prefectures. 

2. Pillages et profanations 

122. Les actes de pillage sont perpetres dans plusieurs villes tant dans les zones 
sous controle des forces armees ivoiriennes que dans les zones sous controle des 
combattants du MPCI. Par ailleurs, les combattants des deux nouveaux mouvements 
armes apparus dans l’ouest de la Cote d’Ivoire auraient egalement precede a des 
pillages. 

a) Abidjan 

123. De nombreux cas de pillage ont ete signales lors des destructions des quartiers 
precaires. Les populations de ces quartiers auraient ete violentees et raquettees par 
les forces de securite. 

b) Daloa et ses environs 

124. Les Forces armees nationales basees a Daloa auraient recueilli le temoignage 
du depute de Blolequin qui leur aurait fait part de cas de pillage et de profanation de 
cimetieres dans cette localite. 

c) Bouake 

125. Depuis l’arrivee des forces franqaises a Bouake, on a note que les combattants 
du MPCI deployaient des efforts pour eviter les actes de pillage. 

3. Cas de vol 

126. De nombreux cas de vol ont ete releves dans plusieurs localites, notamment a 
Abidjan, a Daloa et a Bouake. 

a) Daloa 

127. Le prefet de Daloa a affirme que des vols etaient commis dans sa localite. Ces 
actes seraient perpetres par des prisonniers qui auraient ete liberes par les 
combattants du MPCI. En effet, ces derniers ne disposent pas d’administration pour 
surveiller les prisons; par consequent, ils liberent tous les prisonniers se trouvant 
dans leur zone de controle. 

b) Bouake 

128. La mission a recueilli des informations sur des vols de poules et de vaches. II a 
ete egalement confirme que les combattants du MPCI liberaient les prisonniers. 

I. Droit international humanitaire 

129. Peu d’elements attestent le respect du droit international humanitaire dans le 
conflit. Le Comite international de la Croix-Rouge et d’autres organisations ont 
demande aux forces armees des diverses parties de se conformer a Particle 3 
commun des Conventions de Geneve et aux dispositions du droit international 
humanitaire. Une organisation s’occupant des droits de l’homme que la mission a 
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rencontree distribuait des brochures aux forces armees afin de leur rappeler leurs 
responsabilites en ce qui concerne le respect des regies humanitaires. 


VI. Analyse de la situation dans le domaine des droits 
de l’homme 

130. En ce qui concerne la situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire, il est 
important de garder a 1’esprit que, quels que soient les facteurs politiques, 
economiques et sociaux qui ont contribue a la situation difficile dans laquelle se 
trouve le pays, un pays pacifique et prospere, qui avait accueilli des millions de 
nationaux d’Etats voisins, a ete brusquement plonge dans un conflit par les actes de 
rebelles mutins. Une telle situation constituerait une menace pour le gouvernement 
de tout pays. 

131. Deuxiemement, il est reconnu que l’ecrasante majorite des executions 
sommaires ont ete commises au cours du conflit arme. Le pays supporte les terribles 
infractions de la guerre. 

132. Troisiemement, le Gouvernement et les forces de securite ont du rapidement 
reviser leurs conceptions, passant de l’idee d’action defensive a celle de combat. La 
periode de temps qui s’est ecoulee jusqu’a present, environ trois mois, a exige de 
modifier rapidement les idees, les tactiques et les strategies. Dans ce contexte, les 
organisations chargees des droits de l’homme reconnaissent qu’il est possible que 
des rebelles se soient infiltres a Abidjan. 

133. Quatriemement, le Gouvernement a nomme un Ministre des droits de 
l’homme, qui a defini la politique gouvernementale de defense des droits de 
l’homme et a ete actif sur differents fronts. Les resultats concrets sont encore 
difficiles a determiner. Neanmoins, il est rare que, dans une telle situation, un 
gouvernement fasse l’effort de designer un ministre charge de surveiller le respect 
des droits de l’homme. 11 est essentiel que celui-ci dispose des moyens requis pour 
s’acquitter efficacement de sa tache. 

134. Cinquiemement, le Gouvernement reconnait que, dans une situation 
exceptionnelle, des abus ont ete commis. 11 dit qu’il s’efforce d’y remedier mais on 
ne dispose d’aucune information precise concernant des personnes accusees ou 
poursuivies en justice, bien que la mission ait requ l’assurance au plus haut niveau 
que des procedures etaient en cours. 

135. Sixiemement, le Gouvernement reconnait qu’il a ordonne la destruction de 
bidonvilles affectant quelque 20 000 personnes mais qu’il a mis fin a cette politique. 
Cette question suscite de graves problemes de conscience. Il est difficile de justifier 
la destruction deliberee de batiments ou se sont installes des etres humains. La 
mission s’est rendue sur certains des sites et a vu des habitations rasees, des 
vehicules brules et empiles et les habitants abandonnes a eux-memes. C’est une 
situation qui exige justice et reparation. 

136. Septiemement, la mission a pressenti que, si des mesures n’etaient pas 
rapidement prises par le Gouvernement afin de traduire en justice les individus 
responsables de ces exces et de prevenir la commission de nouveaux abus, la 
situation pouvait rapidement plonger dans l’abime des violations des droits de 
l’homme, notamment si le sentiment s’accroit qu’une guerre continue a ete imposee 
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a un pays stable, prospere, tolerant et naguere pacifique ou si le siege de facto de 
Bouake se prolonge. C’est ce glissement vers l’abime que la mission redoute le plus. 

137. Huitiemement, de nombreuses personnes avec lesquelles la mission s’est 
entretenue ne pouvaient croire que le rapport de la mission d’enquete des Nations 
Unies sur le massacre de Youpougon n’avait pas fait l’objet d’un suivi. Elies 
pensaient qu’un suivi approprie de ce rapport aurait pu aider a prevenir le 
glissement subsequent vers la violence. L’absence de suivi avait contribue a 
l’impunite generalisee. De ce fait, certaines personnes ont exprime leur scepticisme 
a la mission. Celle-ci a promis de transmettre ce sentiment aux organes responsables 
de l’ONU. 

VII. Les droits de l’homme dans le processus de retablissement 
de la paix 

138. Dans les documents relatifs au cessez-le-feu et documents connexes signes par 
les parties en octobre, on note des dispositions sur les questions humanitaires et 
certaines mentions de questions relatives aux droits de l’homme mais les droits de 
l’homme en soi n’y occupent pas une place primordiale. C’est egalement le cas des 
documents a l’examen dans le cadre du processus de retablissement de la paix 
engage par la CEDEAO. 

139. Le President Laurent Gbagbo a annonce son plan de paix lorsque la mission se 
trouvait dans le pays et la presse n’a publie que des informations succinctes a ce 
sujet. Toutefois, au moment de l’etablissement du present rapport (29 decembre 
2002), la mission n’avait pas vu le texte. 

140. Un « Collectif des ONG pour la paix » est actif en Cote d’Ivoire. 11 comprend 
des organisations religieuses, s’occupant des droits de l’homme et militant pour la 
democratic, des organisations feminines et d’autres groupes. La mission a ete 
impressionnee par son action en faveur de la paix. Le Collectif a souligne que le 
conflit en Cote d’Ivoire n’etait pas un conflit ethnique ou religieux. Les Ivoiriens 
avaient toujours vecu en harmonie les uns avec les autres. 11 s’agissait en fait d’un 
conflit politique. Ce message a ete reaffirme par plusieurs interlocuteurs qui ont 
souligne que c’etait la direction politique du pays qui etait en cause. Les luttes 
intestines entre ses membres avaient destabilise le pays et ouvert la voie a la guerre. 
L’ambition politique avait cause des ravages et seme la destruction. La transition 
d’un Etat a parti unique vers une democratic multipartite avait ete et demeurait 
difficile. 

141. La mission lance un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
soutienne par tous les moyens les actions menees sur le terrain par les agences 
humanitaires et les organisations de defense des droits de l’homme. 


VIII. Les voies vers Pavenir 

142. Une chose est claire : la Cote d’Ivoire doit d’urgence retablir la paix pour 
eviter de s’orienter vers de nouvelles atrocites et vers une guerre generalisee. Les 
Ivoiriens de toutes categories se tournent vers l’ONU dont ils attendent qu’elle joue 
un role central dans le processus de paix. Par ailleurs, 1’Organisation des Nations 
Unies est perijue par la societe ivoirienne et les deux parties au conflit comme la 
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seule organisation pouvant retablir la paix. Face a l’ampleur des violations des 
droits de l’homme, la mission suggere que des strategies et/ou les mesures de 
sauvegarde des droits de l’homme et de protection des populations civiles figurent a 
l’agenda du processus de negociation et de tout plan de paix. 

143. Deuxiemement, le Gouvernement et les chefs rebelles doivent mettre l’accent 
sur les efforts visant a prevenir les exces, a proteger les populations menacees et a 
poursuivre en justice les individus coupables d’abus. II ne doit pas y avoir impunite 
pour ceux qui ont commis de graves violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. 

144. Troisiemement, les questions relatives aux droits de l’homme qui sont au coeur 
des differends politiques doivent etre examinees sans parti pris. Des processus 
consensuels doivent etre mis en place, tenant compte des decisions deja adoptees 
dans le cadre des processus democratiques. 11 ne faut pas exercer de pressions sur la 
population et le Gouvernement en recourant a la violence. De nombreuses 
personnes, parmi celles que la mission a rencontrees, ne pouvaient comprendre que 
la decision concernant la direction du pays ne pouvait etre prise lors des prochaines 
elections presidentielles prevues en 2005. Fallait-il recourir a la guerre pour regler 
des disaccords politiques? 

145. Quatriemement, la Cote d’Ivoire doit definir un avenir fonde sur le respect des 
droits de l’homme et des valeurs humanitaires dans lequel toutes les composantes de 
la population beneficieraient de la meme protection. Le principe de non¬ 
discrimination fondee sur la nationalite d’origine occuperait une place importante 
dans une telle conception. Ce pays, qui a accueilli des millions de ressortissants des 
pays voisins doit maintenant gerer sa propre diversite. C’est un exemple flagrant 
d’un pays prospere a l’hospitalite legendaire qui se trouve aux prises avec la tranche 
de sa population issue de l’immigration et ses descendants et qui doit assumer les 
consequences de leurs affinites politiques. On ne peut que compatir au sort de ce 
pays. 

146. Cinquiemement, en accelerant la creation d’une commission nationale des 
droits de l’homme, on adresserait un message positif aux Ivoiriens, a savoir que le 
pays entend dorenavant s’employer a promouvoir une culture des droits de 
l’homme. 

147. Sixiemement, l’annonce, aux plus hauts niveaux, d’un plan d’action national 
en faveur des droits de l’homme irait dans le meme sens. Ce plan devrait porter sur 
certaines questions clefs qui menacent la cohesion de la nation. 

148. Septiemement, la presentation des rapports requis aux organes crees en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme constituerait une 
experience riche d’enseignements. A la faveur de ces processus, on pourrait aider le 
Gouvernement a s’engager sur la voie d’une coexistence fondee sur des valeurs 
telles que les droits de l’homme, le droit humanitaire et le respect de la diversite. 

149. Huitiemement, le pays devra, le moment venu, tirer les leijons des atrocites qui 
ont ete commises, notamment a l’egard des femmes. Comment la Cote d’Ivoire a-t- 
elle pu en arriver la? Comment un pays empreint de tolerance, respectueux des 
valeurs humaines a-t-il pu sombrer dans l’horreur? 

150. Neuviemement, la mission encourage la communaute internationale a 
developper specifiquement pour les journalistes ivoiriens et tout personnel de ce 
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secteur des formations sur l’ethique professionnelle et le role des medias dans la 
culture de la paix, de la tolerance et des droits de l’homme. Ces programmes 
devront avoir pour finalite de faire emerger en Cote d’Ivoire une presse 
independante, impartiale et tolerante. 

151. Dixiemement, il faudra regler la question de la reconciliation et de la justice. 
La Cote d’Ivoire devra fonder son avenir sur le respect des droits de l’homme. La 
justice, la reconciliation et la paix doivent prevaloir, et de faqon manifeste. 


IX. Conclusion 

152. La mission souhaite remercier tous ceux qui ont contribue a ses travaux : les 
organisations et les missions diplomatiques qu’elle a contactees avant son depart; la 
Mission permanente de la Cote d’Ivoire a Geneve; l’equipe de pays des Nations 
Unies dont l’aide a ete precieuse; le President, les ministres et les autres membres 
du Gouvernement pour leur extreme courtoisie et leur grande volonte de 
cooperation; les organisations des droits de l’homme dans le pays; les missions 
diplomatiques; les organisations de la societe civile; les autorites religieuses; les 
forces armees ivoiriennes et fran 9 aises; les dirigeants du MPCI et les membres de la 
force fran 9 aise chargee de la surveillance du cessez-le feu qui ont prete leur 
concours a la mission avec courage et diligence. 

153. En depit du peu de temps dont elle disposait, la mission a reussi a s’entretenir 
avec un groupe representatif de la societe ivoirienne et a se faire une image assez 
reelle de la situation des droits de l’homme dans le pays. Elle rappelle les principes 
qui sous-tendaient son action : premierement, il est essentiel que la paix soit retablie 
pour que les droits de l’homme soient a nouveau pleinement respectes. Les Ivoiriens 
attendent beaucoup de l’Organisation des Nations Unies. A vrai dire, ils considerent 
que 1’Organisation a un role vital a jouer dans le retablissement de la paix. 
Deuxiemement, meme lorsque le conflit fait rage, les efforts de paix ne doivent 
jamais perdre de vue les principes fondamentaux des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. C’est l’esprit meme des traditions humanistes de la Cote d’Ivoire : une 
societe dotee d’un fort esprit democratique qui aspire au respect de la legalite et des 
droits de l’homme pour tous, sans discrimination fondee sur la nationalite ou 
l’origine. 


Recommandations 

154. Au moment ou les Ivoiriens s’emploient a retablir la paix dans leur pays, il 
importe que cette paix se fonde sur le respect des droits de l’homme. Dans cette 
optique, il conviendrait d’examiner notamment les idees ci-apres : 

1. La conclusion par toutes les parties d’un accord sur un cadre pour les 
droits de l’homme parallelement au cessez-le-feu. Cette demarche favoriserait 
le suivi et l’etablissement de rapports et jetterait les bases de l’obligation de 
rendre des comptes; 

2. Il importerait de mener des enquetes approfondies sur les violations 
graves des droits de l’homme et du droit humanitaire. 11 ne devrait pas y avoir 
d’impunite pour les violations graves des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international; 


0321246f.doc 


29 



S/2003/90 


3. Les membres des escadrons de la mort doivent etre identifies et traduits 
en justice; 

4. Toutes les parties devraient s’engager en faveur de la creation d’une 
commission verite et reconciliation; 

5. Toutes les parties devraient s’engager en faveur d’un plan d’action 
national pour les droits de l’homme et d’une commission nationale des droits 
de l’homme qui soit independante et ouverte a tous; 

6. Toutes les parties devraient egalement s’engager en faveur d’une 
commission nationale des medias qui soit independante et ouverte a tous; 

7. II convient de mettre en place un organe independant charge des relations 
entre l’armee et la population civile dans le cadre du debat elargi sur la 
reforme de l’armee. Le resultat de ce debat conditionnera la durability de la 
paix ou de tout accord politique; 

8. II faudrait faire tous les efforts possibles pour parvenir a un consensus 
national sur la Constitution, en tenant compte des normes internationales 
relatives aux droits de l’homme. Un consensus doit etre egalement recherche 
sur la loi relative a la propriety fonciere rurale; 

9. 11 serait salutaire pour le pays que soit effectuee une evaluation 
independante de la question de la nationality, des allegations de destruction de 
documents d’identification et de la faijon dont l’Office national 
d’identification a fonctionne a ce jour; 

10. Les lois electorates devraient faire l’objet d’un examen independant eu 
egard aux normes internationales relatives aux droits de l’homme quant au 
droit de tous les citoyens de participer a la vie politique du pays; 

11. Les questions de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
devront etre abordees soigneusement avec l’appui des donateurs 
internationaux; 

12. Le Gouvernement devrait d’urgence envisager de ratifier la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille; 

13. Le Gouvernement devrait ratifier la Convention internationale contre le 
recrutement, l’emploi, le financement et la formation de mercenaires; 

14. Toutes les victimes, y compris les victimes des demolitions de logements 
et d’expulsions, devraient recevoir une indemnisation pleine et suffisante. 
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